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CONSEIL D'ETAT, SECTION D'ADMINISTRATION.

A R R E T

no 118.435 du 16 avril 2003

A.132.949/XIII-2922

En cause : HEREMANS Frédéric,

ayant élu domicile chez
Me Etienne GREGOIRE, avocat,
avenue Blonden 21
4000 Liège,

contre :

la Région wallonne,
représentée par son Gouvernement,

ayant élu domicile chez
Me Pierre LAMBERT, avocat,
avenue Defré 19
1180 Bruxelles.

----------------------------------------------------------------------------------------------------
---

LE PRESIDENT F.F. DE LA XIIIe CHAMBRE DES REFERES,

Vu la demande introduite le 13 février 2003 par Frédéric HEREMANS,

tendant à la suspension de l'exécution de l'arrêté du 4 décembre 2002 du Ministre

régional wallon chargé de l'Aménagement du territoire, de l'Urbanisme et de

l'Environnement et de la décision du 18 juillet 2002 du collège des bourgmestre et

échevins de la commune d'Awans et accordant le permis d'urbanisme demandé pour  la

construction d'une menuiserie et d'un immeuble à appartements, rue Jean Schoenaerts

9, à Awans;

Vu la requête introduite le même jour par le même requérant qui demande

l'annulation du même acte;

Vu la note d'observations et le dossier administratif de la partie adverse;
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Vu le rapport de M. QUINTIN, premier auditeur chef de section au Conseil

d'Etat;

Vu l'ordonnance du 20 mars 2003 fixant l'affaire à l'audience du 8 avril 2003

à 10.00 heures;

Vu la notification de l'ordonnance de fixation et du rapport aux parties;

Entendu, en son rapport, M. DAOUT, conseiller d'Etat;

Entendu, en leurs observations, Me E. GREGOIRE, avocat, comparaissant

pour le requérant, et Me B. HENDRICKX, loco Me P. LAMBERT, avocat,

comparaissant pour la partie adverse;

Entendu, en son avis conforme, M. QUINTIN, premier auditeur chef de

section;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12

janvier 1973;

Considérant que les faits utiles à l'examen de la demande de suspension se

présentent comme suit :

1. Le 12 mars 2002, Thierry LEDUC, demeurant à Awans, rue Ferrer 30,

introduit auprès de l’administration communale d’Awans une demande de permis

d’urbanisme en vue d’être autorisé à construire un bâtiment abritant une extension de

menuiserie et trois appartements sur un terrain sis dans cette commune, rue Jean

Schoenaerts 9, et cadastré section B, no 947w2. Le bien qui fait l’objet de la demande

de permis est situé, au plan de secteur de Liège, en zone d’habitat à caractère rural. Il

comprend déjà, en fond de parcelle, des ateliers de menuiserie; ces bâtiments existants

sont situés au milieu de l’îlot délimité par les rues Francesco Ferrer et Schoenaerts.

2. La demande de permis est accompagnée d’une "note explicative relative

à la demande de dérogation (recul de plus de 15.00 m)". L’accusé de réception est

délivré le 21 mars 2002. Il annonce la tenue d’une enquête publique fondée sur l’article

330, 2o, du Code wallon de l'aménagement du territoire, de l'urbanisme et du patrimoine

(CWATUP) (profondeur supérieure à 15 mètres et dépassant de 4 mètres les bâtiments

contigus).
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3. Frédéric HEREMANS, demandeur en suspension, est domicilié rue Jean

Schoenaerts 11, soit à côté du terrain faisant l’objet de la demande de permis. 

4. Au cours de l’enquête publique, qui s’est déroulée du 5 au 19 avril 2002,

deux réclamations écrites, dont celle de Frédéric HEREMANS, et une remarque verbale

ont été émises; les objections du requérant sont les suivantes :

" 1. L'immeuble comprend 3 appartements. Or, la totalité des habitations de la rue, à
l'image de l'ensemble du village de AWANS, sont de type unifamiliale.

2. L'immeuble présente des dimensions excessivement imposantes : la totalité de la
largeur de façade sur 15 mètres de profondeur. Or, l'implantation des habitations
de la rue ne montre pas la volonté de maximiser la surface habitable offerte par le
terrain. En effet, la rue SHOENAERTS libère un équilibre harmonieux habitation
- verdure. Cette caractéristique renforce le caractère rural du village de AWANS.

3. Le pignon de l'immeuble situé à la limite de ma propriété, spécialement la seconde
partie de 7 mètres de hauteur, va supprimer tout champ de vision. A l'heure
actuelle, le champ de vision se compose d'arbres des jardins voisins. Ce mur va
également influencer la luminosité naturelle des pièces de séjour de mon
habitation.

4. Les plans de l'immeuble font également apparaître des modifications de niveau du
terrain. Ces modifications ne prennent pas en compte, d'après les informations
disponibles, les conséquences (risque d'écroulement) sur le muret de séparation
et le mur de mon garage".

5. En sa séance du 23 mai 2002, le collège des bourgmestre et échevins

émet un avis favorable au sujet de la demande de permis d’urbanisme.

6. Le 5 juillet 2002, le fonctionnaire délégué émet un avis défavorable qui

est motivé, d’une part, par une profondeur de construction jugée excessive dans un

cadre bâti composé de maisons uni-familiales de profondeur limitée et, d’autre part, par

la circonstance que l’extension de la menuiserie s’effectue dans la zone de cours et

jardins.

7. Le 18 juillet 2002, le collège des bourgmestre et échevins refuse en

conséquence de délivrer le permis d’urbanisme demandé par Thierry LEDUC.

8. Le 13 août 2002, le demandeur de projet, représenté par son architecte,

Hugues FRANCOIS, saisit le Gouvernement wallon d’un recours dirigé contre la

décision de refus du 18 juillet 2002. Ce recours est reçu le 16 août 2002.

L’administration régionale accuse réception du recours le 23 août 2002 et invite les

parties à une audition qui a lieu le 9 septembre 2002.
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9. Le 9 septembre 2002, la commission d’avis sur les recours émet un avis

favorable au projet "moyennant la production d’un plan d’ensemble matérialisant les

intentions du demandeur quant à l’aménagement futur de l’arrière de la parcelle en ce

qui concerne la libération de l’espace cours et jardins arrière suite aux démolitions des

bâtiments vétustes".

10. Le 11 septembre 2002, l’architecte du demandeur de permis transmet

à la direction générale de l’aménagement du territoire, du logement et du patrimoine

(D.G.A.T.L.P.) un plan de la parcelle, avec l’indication du réaménagement futur des

bâtiments de la menuiserie en fond de parcelle, et une note explicative.

11. Le 4 novembre 2002, le demandeur de permis adresse un rappel à la

D.G.A.T.L.P.; ce rappel, qui signale que le collège des bourgmestre et échevins ainsi que

le fonctionnaire délégué ont été avertis, est reçu à l’administration le 5 novembre 2002.

12. Le 4 décembre 2002, le Ministre régional wallon chargé de

l’Aménagement du territoire, de l’Urbanisme et de l’Environnement accueille le recours,

annule la décision du 18 juillet 2002 du collège des bourgmestre et échevins et accorde

le permis d’urbanisme moyennant le respect du plan des aménagements futurs en termes

de démolitions. Il s’agit de la décision dont la suspension de l’exécution est demandée.

Elle est notifiée à Thierry LEDUC par un courrier qui est envoyé le 5 décembre 2002.

L’administration communale d’Awans avertit le 13 décembre 2002 Frédéric

HEREMANS que le Gouvernement wallon a octroyé le 4 décembre 2002, sous

condition, à Thierry LEDUC l’autorisation de construire un immeuble comprenant des

appartements et une extension de menuiserie et que l’arrêté peut être consulté dans les

bureaux du service communal de l’urbanisme.

Considérant que l’arrêté dont la suspension de l’exécution est demandée est

ainsi rédigé :

" Vu le Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme et du Patrimoine;

Vu le recours introduit le 14 août 2002 par M. François NAVEZ agissant au nom de
M. Thierry LEDUC, contre la décision du 18 juillet 2002 par laquelle le Collège des
Bourgmestre et Echevins de la commune de AWANS refuse le permis d'urbanisme
pour l'extension d'une menuiserie et la construction d'un immeuble à appartements
sur un terrain situé à 4340 AWANS, rue Jean Schoenaerts, 9, et cadastré section B,
no 947/W2;

Considérant que la décision du Collège des Bourgmestre et Echevins a été envoyée
au demandeur le 24 juillet 2002;
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Considérant que ledit recours, réceptionné le 16 août 2002 a été introduit dans les
formes et délais légaux; qu'il est dès lors recevable;

Considérant que les parties ont été invitées à comparaître à une audition; que celle-ci
a eu lieu le 9 septembre 2002;

Considérant que l'article 120 du Code wallon institue une Commission d'avis chargée
d'émettre un avis motivé sur les recours visés à l'article 119 du même Code; que cette
Commission a transmis, en date du 24 septembre 2002, l'avis suivant :

« Compte tenu de ce que le projet consiste en l'édification d'un bâtiment destiné à
abriter des appartements ainsi qu'en l'extension d'une menuiserie;

Compte tenu de ce que le projet se situe en zone d'habitat à caractère rural au plan
de secteur de Liège approuvé par A.R. du 26/11/1987;

Compte tenu de ce que l'avis défavorable du Fonctionnaire délégué est notamment
motivé par le fait que celui-ci estime que le bâtiment présente une profondeur
excessive par rapport à l'environnement bâti existant, lequel est composé
essentiellement de maisons d'habitations de profondeur limitée; que le
Fonctionnaire délégué estime qu'il y a lieu de maintenir un espace libre de
construction dans la zone de cours et jardins;

Compte tenu de ce que le demandeur s'insurge contre la motivation défavorable
du Fonctionnaire délégué; que celui-ci signale que la menuiserie actuelle implantée
en zone de cours et jardins existe depuis plusieurs années; que le projet comprend
également l'implantation de logements en contact avec l'espace-rue;

Compte tenu de ce que lors de l'audition le demandeur s'est dit prêt à démolir
l'infrastructure existante en fond de parcelle afin d'assainir le site et limiter
l'emprise au sol des constructions dans l'espace de cours et jardins;

Compte tenu de ce que le S.D.E.R. constitue la conception actuelle que la Région
wallonne se fait de son aménagement du territoire (article 1er § 2 du CWATUP)
lequel constitue un «savoir-faire qui s'appuie sur une vision prospective et
stratégique qui tient compte des potentialités et des contraintes physiques,
sociales, économiques et environnementales du territoire concerné » (S.D.E.R.
III.1.A.); qu'en son point 1.4. (Structurer les villes et les villages), le point A
(renforcer la centralité) indique «qu'il faut freiner la délocalisation de certaines
activités polarisatrices (entre autres les commerces, ... ) vers les périphéries, et au
contraire créer les conditions favorables au maintien voire au redéploiement de ces
fonctions dans les coeurs des villes et des villages » ; que, dans le même ordre
d'idée, le S.D.E.R. encourage la mixité et la complémentarité des activités
économiques et des logements (1. 4.3);

Compte tenu de ce que l'article 27 du Code destine la zone d'habitat à caractère
rural à la résidence et aux exploitations agricoles; que les activités économiques
y sont autorisées pour autant qu'elles ne mettent pas en péril la destination
principale de la zone et soient compatibles avec leur voisinage; qu'il y a lieu pour
l'autorité amenée à statuer d'examiner la pertinence de la localisation proposée et
ses conséquences notamment sociales et économiques au regard des principes
régissant l'organisation de l'espace, en particulier le plan de secteur et le S.D.E.R.;

Compte tenu de ce que la localisation du projet, au regard des principes énoncés
par le S.D.E.R. tels la mixité raisonnée des fonctions et le recentrage des activités
commerciales (artisanat), en particulier celles de proximité, est opportune; qu'il
est utile de rappeler à ce propos que l'activité est présente sur le site depuis des
décennies; que ce principe étant admis, le développement de ces activités doit y
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être admis; que ce développement a pour corollaire la réalisation d'infrastructure
(atelier) générant une occupation forte mais admissible de la parcelle, compte tenu
de la fonction;

Compte tenu de ce que l'activité existante est principalement implantée à l'arrière
de la parcelle dans l'espace dit « de cours et jardins »; que le demandeur souhaite
restructurer et rationaliser le développement de son atelier en articulant ce dernier
par rapport au bâtiment implanté proche de l'alignement; que la relocalisation de
l'atelier sur la parcelle sera accompagnée de la démolition d'annexes devenues
obsolètes (non compatibles avec les besoins actuels relatifs à l'activité de
menuisier);

Compte tenu de ce que l'activité existe depuis plusieurs années, que celle-ci a fait
l'objet d'un permis d'urbanisme ainsi que d'un permis d'exploiter, lequel est encore
valable une vingtaine d'années;

Compte tenu de ce que le bâtiment annexe présente un gabarit limité à un seul
niveau; que celui-ci aura un impact visuel faible par rapport au voisinage en ce
qu'il ne dépasse que de quelques centimètres la haie implantée sur la parcelle
voisine;

Compte tenu de ce que la demande comprend également la création
d'appartements que celle option renforce le caractère résidentiel de la zone
d'habitai à caractère rural que l'implantation et la volumétrie proposées sont de
nature à refermer l'espace bâti dans un esprit de continuité par rapport au bâti
villageois existant;

Moyennant la production d'un plan d'ensemble matérialisant les intentions du
demandeur quant à l'aménagement futur de l'arrière de la parcelle en ce qui
concerne la libération de l'espace cours et jardins arrière suite aux démolitions des
bâtiments vétustes, la Commission émet un avis favorable.»

Considérant que la parcelle est située en zone d'habitat à caractère rural au plan de
secteur de LIEGE adopté par Arrêté de l'Exécutif Régional Wallon du 26 novembre
1987;

Considérant que le recours porte sur l'extension d'une menuiserie ainsi que sur la
construction d'un immeuble comprenant au rez-de-chaussée une salle d'exposition,
au 1er étage deux appartements et dans les combles, un troisième appartement;

Considérant qu'une enquête publique a été réalisée du 5 au 19 avril 2002, et ce,
conformément à l'article 330, 2o du Code Wallon; que celle-ci a fait l'objet de 3
réclamations dont l'une verbale; que ces réclamations portent notamment sur la
profondeur excessive de l'immeuble par rapport aux habitations voisines, la perte de
luminosité, la présence d'un immeuble à appartements dans un contexte rural, ainsi
que sur l'implantation en mitoyenneté;

Vu l'avis de la C.I.L.E. en date du 29 avril 2002;

Vu l'avis de l'Intercommunale d'Incendie de Liège et Environs (I.I.L.E.) en date du
22 avril 2002;

Considérant que les bâtiments de la menuiserie ont été acquis récemment par le
demandeur à l'exception de l'habitation à front de la rue Francisco FERRER toujours
propriété de l'ancien gérant de la menuiserie; que l'ensemble des ateliers existants sont
en extension de cette habitation; que l'objet de la demande avec les nouvelles
extensions de la menuiserie va développer un ensemble de constructions depuis
l'alignement en front de voirie jusqu'aux ateliers existants;
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Considérant que l'activité a fait l'objet d'un permis d'urbanisme et d'un permis
d'exploiter valide encore pour plus de vingt ans;

Considérant que l'implantation de tout nouveau bâtiment doit se concevoir en
fonction des implantations prédominantes et des caractéristiques urbanistiques du bâti
dans lequel il s'inscrit; que l'article 27 du Code Wallon destine la zone d'habitat à
caractère rural principalement à la résidence et aux exploitations agricoles; que les
activités économiques y sont autorisées pour autant qu'elles ne mettent pas en péril
la destination principale de la zone et qu'elles soient compatibles avec le voisinage;

Considérant que la mixité raisonnée de la zone envisagée par le projet est conforme
à l'esprit du SDER et ne sera pas source de nuisances supplémentaires; que les
réclamations issues de l'enquête publique ne portent d'ailleurs pas sur cet aspect;

Considérant dès lors que la destination de la zone est bien respectée;

Considérant qu'à la demande de la Commission d'avis, le demandeur a présenté un
plan d'ensemble des réaménagements futurs des ateliers existants; que ce programme
prévoit une amélioration certaine par rapport à la situation existante en terme de
salubrité et de composition urbanistique;

Considérant que le bâti environnant est composé d'habitations traditionnelles, d'un
gabarit simple, avec rez + 1 + toiture à deux versants; que l'expression urbanistique
de l'immeuble projeté respecte cette tendance que par ailleurs, le traitement
contemporain de la façade ne nuit en rien au cadre bâti existant;

Considérant que le Collège des Bourgmestre et Echevins a estimé que les
réclamations introduites n'étaient pas fondées;

Considération que l'occupation de la parcelle ne met pas en péril la destination de la
zone;

Considérant que le projet va refermer l'ensemble architectural le long de la voirie, ce
qui permettra d'éviter la cassure dans la perception;

Considérant par conséquent et au vu de ce qui précède, qu'il convient d'accueilli le
recours du demandeur;

Pour les motifs cités ci-avant;

ARRETE:

Article 1er : Le recours introduit par M. François NAVEZ, agissant au nom de M.
Thierry LEDUC, est ACCUEILLI.

La décision du 18 juillet 2002 du Collège des Bourgmestre et Echevins de la
commune de AWANS refusant le permis d'urbanisme est ANNULEE.

Le permis d'urbanisme est ACCORDE, moyennant le respect du plan
d'aménagements futurs en terme de démolitions.

(...)";

Considérant qu’en vertu de l'article 17, § 2, alinéa 1er, des lois coordonnées sur

le Conseil d'Etat, "la suspension de l'exécution ne peut être ordonnée que si des moyens
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sérieux susceptibles de justifier l'annulation de l'acte ou du règlement attaqué sont

invoqués et à condition que l'exécution immédiate de l'acte ou du règlement risque de

causer un préjudice grave difficilement réparable";

Considérant que le requérant prend un premier moyen de la violation "de

l’article 330, 2o, du CWATUP, des dispositions suivantes relatives aux modalités de

l’enquête publique et notamment les articles 334, 2o, et 338 dudit Code"; qu’à l’appui

du moyen il expose que "l’acte dont la suspension de l’exécution est demandée a

sensiblement modifié le permis d’urbanisme tel qu’il a été soumis à l’enquête publique

sans avoir été précédé par une nouvelle consultation des riverains"; qu’il critique à ce

sujet le fait que la partie adverse permettrait une construction et des aménagements

importants en profondeur à l’arrière des parcelles dans l’espace de cours et jardins; qu’il

soutient que l’acte attaqué "fait valoir que le demandeur a présenté un plan d’ensemble

des réaménagements futurs des ateliers existants et que ce programme prévoit une

amélioration certaine par rapport à la situation existante en termes de salubrité et de

composition urbanistique"; qu’il ajoute que le plan déposé après l’enquête publique,

intitulé : "Plan de la parcelle avec intentions d’aménagements futurs de la menuiserie",

en indiquant un futur atelier d’environ 20 m x 8 m constitue une modification de grande

importance qui aurait dû être soumise à l’appréciation des riverains et plus spécialement

à la sienne; qu’il fait état de l’absence de vue axonométrique relative à ces

aménagements;

Considérant que l’arrêté dont la suspension de l’exécution est demandée

n’autorise pas la construction d’un nouvel atelier en fond de parcelle; que la condition

assortissant l’octroi du permis a exclusivement trait aux démolitions des bâtiments

existants; que, si le bénéficiaire du permis se trouve de la sorte obligé de procéder à ces

démolitions, ladite condition répond en réalité à l’une des objections émises par le

requérant au cours de l’enquête publique, à savoir celle qui a trait à l’importance des

emprises au sol; qu’à supposer même que l’on puisse parler ici de "modification" du

projet, celle-ci ne requérait pas la tenue d’une nouvelle enquête; que le jour où le

bénéficiaire du permis attaqué voudra mettre à exécution son intention de construire un

nouvel atelier, il devra demander un permis d’urbanisme autorisant la construction de cet

atelier et ne pourra pas à cette fin fonder un droit à obtenir celui-ci sur l’acte qui fait

l’objet de la présente procédure; que le premier moyen n’est pas sérieux;

Considérant que le requérant prend un second moyen de la violation de la

loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, l’inexactitude,

l’ambiguïté, la contradiction des motifs de la décision attaquée et l’erreur manifeste

d’appréciation; qu’à l’appui du moyen il fait valoir trois griefs :
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- premièrement, que l’acte attaqué et l’avis de la commission de recours indiquent que

le demandeur souhaite restructurer et rationaliser le développement de son atelier en

articulant ce dernier par rapport au bâtiment implanté, proche de l’alignement, que

la relocalisation de l’atelier sur la parcelle sera accompagnée de la démolition

d’annexes devenues obsolètes, etc" ; que, selon le requérant, cette motivation serait

tout à fait contraire et en contradiction avec le plan "avec intentions d’aménagements

futurs de la menuiserie" adressé par l’architecte à la commission d’avis le 11

septembre 2002 qui indique "futur atelier environ 20m x 8 m"; 

- deuxièmement, que l’acte attaqué et l’avis de la commission indiquent : "Compte tenu

de ce que la demande comprend également la création d’appartements; que cette

option renforce le caractère résidentiel de la zone d’habitat à caractère rural; que

l’implantation et la volumétrie proposées sont de nature à refermer l’espace bâti dans

un esprit de continuité par rapport aux bâtis villageois existants"; que le requérant

soutient que cette motivation serait contraire à la réalité puisque l’environnement est

fait uniquement de maisons uni-familiales;

- troisièmement qu’il y aurait selon lui une très grande ambiguïté dans l’acte attaqué

en ce qu’il accorde un permis d’urbanisme à la condition que le plan des

aménagements futurs en termes de démolition soit respecté; qu’il expose que ce plan

comprend cependant aussi la construction de l’atelier de menuiserie, ce qui lui semble

être le plus important; que, selon le requérant, l’ambiguïté manifeste réside dans le

fait que le demandeur ne réalisera les démolitions que s’il obtient le permis

d’urbanisme pour le nouvel atelier et qu’ainsi les autorités compétentes et les

riverains seront ainsi placés devant en quelque sorte "un fait accompli" puisque non

seulement l’espace de cours et de jardins sera complètement fermé par des

constructions de plus de 21 mètres de profondeur mais en outre qu’ils souffriront

encore en plus de constructions vétustes à l’arrière de leur jardin sans savoir

finalement s’il y aura un atelier de menuiserie dans la zone de cours et jardins ou au

fond de la parcelle;

Considérant, quant au premier et troisième grief, qu’ainsi qu’il a été répondu

au premier moyen, l’acte dont la suspension de l’exécution est demandée n’autorise pas

la construction d’un "futur" atelier en fond de parcelle; que, même si aux termes de l’un

des motifs de la décision, le programme des aménagements futurs des ateliers est

considéré comme représentant une amélioration certaine par rapport à la situation

existante, cela ne veut pas dire que ce programme est d’ores et déjà autorisé dans sa

totalité; que la circonstance que le plan des aménagements futurs indique la présence

envisagée d’un "futur atelier d’environ 20m x 8m" ne saurait contredire ni le motif, dans
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l’avis de la commission de recours, selon lequel "le demandeur souhaite restructurer et

rationaliser le développement de son atelier en articulant ce dernier par rapport au

bâtiment implanté proche de l’alignement" - ce qui n’est pas de nature à exclure l’ajout

dans le futur d’un atelier supplémentaire en fond de parcelle - ni le motif selon lequel "la

relocalisation de l’atelier sur la parcelle sera accompagnée de la démolition d’annexes

devenues obsolètes" - ce qu’impose la condition assortissant l’octroi du permis; qu’une

telle motivation de l’arrêté attaqué ne peut pas être qualifiée d’ambigüe dès lors que la

décision n’autorise pas la construction d’un nouvel atelier en fond de parcelle mais

impose, par une condition assortissant le permis, le respect du plan des aménagements

futurs; que pour le surplus, la critique se révèle être de pure opportunité et échappe à la

compétence du Conseil d’Etat, sauf erreur manifeste d’appréciation non démontrée ni

même alléguée en l’espèce;

Considérant, quant au deuxième grief, que la circonstance que, selon le

requérant, l’environnement serait fait uniquement d’habitations uni-familiales ne peut

contredire ni le motif selon lequel la création d’appartements renforce le caractère

résidentiel de la zone d’habitat à caractère rural, ni celui selon lequel "l’implantation et

la volumétrie proposées sont de nature à refermer l’espace bâti dans un esprit de

continuité par rapport aux bâtis villageois existants", ce qui correspond à une

considération d’ordre architectural; que le second moyen n’est pas sérieux; 

Considérant qu'une des conditions requises par l'article 17, § 2, alinéa 1er,

des lois coordonnées pour que le Conseil d'Etat puisse ordonner la suspension de

l'exécution de l'acte attaqué fait défaut; que la demande de suspension ne peut être

accueillie, 

D E C I D E :

Article 1er.

La demande de suspension de l'exécution de l'acte attaqué est rejetée.

Article 2.

Les dépens sont réservés.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la XIIIe chambre des

référés, le seize avril deux mille trois par :

MM. DAOUT, conseiller d'Etat, président f.f.,

SCOHY, greffier.

Le Greffier,

G. SCOHY.

Le Président f.f.,

Fr. DAOUT.


